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WTF : un 1er mai sous le signe de la jeunesse



Pour chaque action, pour chaque salarié, le Groupe Up 
propose des solutions sociales et culturelles innovantes.  

Simplifier la mission des partenaires sociaux, contribuer au dialogue social et favoriser les progrès sociaux 
dans l’entreprise, c’est la vocation première de notre Groupe.  

Plus d’informations sur www.up-group.coop 

Acteur majeur de l’économie sociale et solidaire, notre Groupe n’a de cesse de diversifier ses activités. Très rapides à 
mettre en place dans l’entreprise, nos titres et services permettent de faire bénéficier le salarié et l’employeur de 
nombreux avantages. L’ensemble de nos expertises intervient dans les domaines de l’action sociale, de la culture, des 
cadeaux, du loisir, de la santé, de l’éducation...
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Le temps de l’engagement
Une éclaircie est apparue dans le ciel de l’économie 

européenne et française, ce que les spécialistes  
appellent « l’alignement des planètes » : baisse du prix 
du pétrole, baisse de l’Euro et programme d’investis-
sement européen. Voilà trois éléments déterminants 

qui devraient relancer la croissance et surtout redon-
ner de l’espérance et de l’optimisme aux salariés que 

nous représentons. Mais une question se pose déjà : cette 
croissance sera-t-elle durable et surtout assez forte pour résorber le chômage, 
et en particulier le chômage de longue durée ?

Dans ce contexte toujours difficile, renforcé par un climat international dégradé, 
la CFDT, par le dialogue social, continue de se battre, d’innover, de faire des 
propositions, de s’engager. 
L’engagement, voilà bien ce qui manque à beaucoup d’acteurs politiques et 
sociaux. Le patronat, après avoir tant revendiqué des baisses de charges, 
traîne les pieds dans bon nombre de négociations de branche sur la mise en 
œuvre du pacte de responsabilité pendant que des organisations syndicales 
souhaitent que rien ne change, comme si tout allait bien.

La CFDT quant à elle  s’engage au quotidien pour obtenir des résultats concrets 
pour les salariés. C’est le cas dans l’ensemble des négociations menées au 
niveau national et déclinées ensuite sur les territoires, les branches puis les 
entreprises. Le dossier de ce numéro de Solidaires fait ainsi le point sur l’un 
des accords portés et signés par la CFDT en 2013 sur la qualité de vie au travail 
et l’égalité professionnelle. 

La CFDT s’engage aussi lorsque, pour le 1er mai, elle fait le choix audacieux 
du Working Time Festival montrant aux 2000 jeunes participants un autre 
visage du syndicalisme, à l’écoute de leurs préoccupations et qui témoigne 
que l’action syndicale peut réellement changer les choses. 

Philippe Lengrand

Secrétaire général

Sommaire
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Fonctions publiques
Formation des secrétaires de section

Enfin une formation spécifique  
consacrée au mandat de secrétaire  
de section syndicale à destination  
des militants des trois fonctions  
publiques ! La première des cinq 
sessions programmées pour 2015 s’est 
déroulée du 17 au 20 mars à Trappes. 
Très attendue, cette formation a réuni 
dix militants des Yvelines (sept  
d’Interco et trois des Santé-sociaux). 
Tour à tour, ils se sont exercés à la 
conduite de réunion, ont expérimenté 
la mise en place du plan de travail du 
collectif et réfléchi à l’élaboration de la 
communication de la section. Études 
de cas, mises en situation, et multiples 
travaux de groupe ont permis à  
chacun de réfléchir aux éléments  
favorisant l’action collective. 
Autre temps fort : la séquence d’ini-
tiation à la dynamique des groupes 
restreints, qui permet d’aborder les 
questions de l’animation du collectif  
et de la gestion de conflits.

Prochaine session : 
du 28 septembre au 1er octobre 2015.

Accueil des équipes syndicales
L’immeuble Crimée fait peau neuve 

Après un an de 
travaux d’agran-
dissement et 
de rénovation, 
l’immeuble de 
l’union régionale 
CFDT Île-de-France 
– situé au 78, rue 
de Crimée  (Paris 
19e) – va rouvrir 
ses portes à partir 
du 1er juin.
Pour rappel : ce 
chantier d’en-

vergure s’inscrit dans un vaste projet mené conjointement avec l’union 
départementale de Paris. L’union régionale accueillera les réunions des 
syndicats et de leurs sections dans huit salles disponibles à la location, 
tandis que l’union départementale de Paris organisera l’accueil des adhé-
rents et le logement des syndicats au sein de son bâtiment rue Dehaynin. 
Les salles de la rue de Crimée permettront ainsi d’organiser des réunions 
de travail, des congrès, des assemblées générales, des conseils etc. Et ce, 
dans de très bonnes conditions. Comme par le passé, les locaux serviront 
également à la tenue des formations de l’IREFE, l’institut de formation de 
la CFDT Île-de-France, et des initiatives de l’Union régionale. 
Précisions dans le prochain numéro de Solidaires.

A c t u al  i t é s

Égalité professionnelle
La CFDT Île-de-France au rendez-vous

300 adhérents et militants d’Île-de-France ont participé, jeudi  
5 mars à la Cité des Sciences de la Villette, à la journée pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes, organisée par la confédération. 
Entre les débats, ils se sont retrouvés autour du stand de l’union 
régionale pour échanger sur l’égalité professionnelle dans leur 
entreprise et s’informer sur le soutien que pourrait leur apporter 
l’interprofessionnel. Les documents proposés sur le stand - 
« Verbatim », outil destiné à combattre les préjugés sur l’égalité 
professionnelle, ainsi que le guide de prise en charge syndicale des 
violences faites aux femmes au travail - ont connu un vif succès.

S’inscrivant dans les actions du plan « mixité-égalité-prise en charge 
des violences », ce moment a permis de prendre rendez-vous avec les 
adhérentes d’Île-de-France, tant pour les rencontres mixité que pour 
les formations « égalité » et « violences faites aux femmes ». Au final, 
cette journée a marqué une étape supplémentaire dans la prise en 
charge de l’égalité par les équipes CFDT. 

Marche des Fiertés LGBT
La CFDT Île-de-France participera 
comme chaque année avec son  
char à la Marche des fiertés  
lesbiennes, gaies, bi et trans 
(LGBT) à Paris, le 27 juin. Une 
nouvelle occasion de rappeler 
l’engagement de la CFDT à lutter 
contre toutes les formes de discri-
minations !

A vos agendas !
Juin 

	 1	 2	 3	 4	 5	 6	 7

	 8	 9	 10	 11	 12	 13	 14

	 15	 16	 17	 18	 19	 20	 21

	 22	 23	 24	 25	 26	 27	 28

	 29	 30
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Hommage 
Salut Raymond !

Raymond Darcel, ancien secrétaire régional, 
fondateur de l’IREFE, est décédé le 12 mars 
dernier, à l’aube de ses 86 ans. 
Ancien salarié de l’atelier du « Bon Marché » 
où il entre comme tailleur, formé à l’école de la 
JOC, il s’engage très vite dans l’action syndicale 

à la CFTC. En 1950, il est élu délégué du personnel d’une section 
du syndicat parisien de l’habillement, avant de devenir permanent 
syndical. Rapidement repéré pour sa connaissance, entre autres, du 
droit du travail, il rejoint l’équipe de la CFDT Île-de-France en 1968.
Raymond aura été de ceux qui ont porté une réflexion essentielle sur la 
place du juridique dans l’élaboration d’une stratégie syndicale. Apprécié 
pour la finesse de ses analyses comme pour la passion qu’il mettait 
dans son travail au service des équipes, il a tenu, des années durant, des 
permanences à la Bourse du travail qui ne désemplissaient pas. Chargé 
de mettre en place un outil syndical en direction des comités d’entreprise, 
il crée en 1983 l’Institut régional d’études, de formation et d’expertises 
(IREFE). L’héritage qu’il nous laisse témoigne du formidable engagement 
militant de Raymond. 

A c t u al  i t é s

Paris-Saclay
Premières élections

Du 4 au 13 mai, les 
personnels et usagers de 
la communauté d’univer-
sités et d’établissements 
(COMUE) de Paris-Saclay 
élisent leur premier 
Conseil d’administration 
(CA). Pour rappel : les 
COMUEs ont été créées 
en 2013 et visent à coor-
donner les stratégies en 
matière de recherche et 
d’enseignement universi-

taires, en mutualisant les moyens attribués par l’État. Celle de Paris-Saclay 
– l’un des projets français les plus ambitieux – a pour objectif de mettre 
en œuvre des dynamiques de coopération entre deux universités, sept 
organismes de recherche et dix autres établissements (pour un total de 
60 000 étudiants et 11 000 enseignants-chercheurs !). Sur les trois collèges 
de représentants du personnel qui siégeront au CA, la CFDT a déposé deux 
listes. D’autres candidatures seront également proposées pour l’élection du 
conseil académique, du 8 au 17 juin, qui réunira pas moins de 220 membres 
de la COMUE. Tout l’enjeu de ces élections est donc d’instaurer un dialogue 
social utile en matière de coopération, d’emploi, de logement, d’aménage-
ment et de transports. Le groupe CFDT de suivi – animé par Marie Leprêtre, 
secrétaire générale de l’union départementale 91 – ainsi que les militants et 
futurs élus y veilleront.

Élections Fonctions publiques
Retrouvez les résultats définitifs 
des élections professionnelles 
dans les trois fonctions publiques 
sur le site Internet de la CFDT 
Île-de-France (rubrique Travail- 
Emploi > fonctions publiques).

Forum pour l’emploi des jeunes
Rebelote ! Après le succès du 
premier forum pour l’emploi 
des jeunes organisé l’an passé à 
Créteil, la CFDT Île-de-France 
prépare – en partenariat avec Pôle 
Emploi – un nouveau rendez-
vous le 6 octobre prochain, qui 
se tiendra cette fois à Montreuil 
(93). Plusieurs entreprises du 
département sont d’ores et déjà 
engagées.

Service à l’adhérent
La CFDT Île-de-France va entrer, 
à partir du mois de juin, dans le 
dispositif national « Réponses à la 
Carte ». Ce nouveau service, déjà 
lancé dans plusieurs régions et 
fédérations, consiste à fournir des 
réponses rapides aux questions des 
adhérents. Une ligne téléphonique 
unique – accessible du lundi au 
vendredi (9h-19h) ainsi que le 
samedi matin (9h-12h30) – sera 
ainsi ouverte prochainement. 
Plus d’infos à suivre. 

 minutes
D’après une enquête de Randstad, 
c’est en Île-de-France que les 
travailleurs passent le plus de temps 
– 33 minutes par jour en moyenne,  
soit plus d’une semaine par an ! – 
dans les transports. Au niveau 
national, la durée du trajet entre le 
domicile et le lieu de travail est de 
23,4 minutes. 

En bref
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 Campus de l’École Polytechnique de Palaiseau 
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T E M P S  F O R T

Pour la journée internationale du travail, plus de 2000 jeunes de moins de 36 ans - dont près 
de 600 Franciliens - ont participé au Working Time Festival (WTF) à Paris. Bravant la météo 
maussade, ils ont partagé ce 1er mai autour d’ateliers ludiques et solidaires, de débats de société 
et d’un vibrant concert en soirée. Témoignages de ces salariés et/ou étudiants, adhérents ou 
simples curieux, venus de toute la métropole mais aussi des DOM-TOM et d’Europe. 

En ce 1er mai 2015, ils sont nom-
breux à avoir répondu à l’appel 
de la CFDT pour une fête du 

travail placée sous le signe du renou-
vellement. Au programme de la jour-
née  : une table ronde sur l’Europe  ; 
des ateliers d’information et reven-
dicatifs ; des tremplins jeunes ou 
encore un grand concert en clôture. 
Sur les différents spots aménagés à  
l’Insep, centre d’entraînement des 
sportifs de haut niveau, situé en 
lisière du bois de Vincennes, on 
discute de formation, d’égalité 
hommes/femmes, de santé, de qua-
lité de vie ou encore d’économie du-
rable. On philosophe sur le sens du 
travail, découvre des métiers via des 
speed dating, perfectionne ses CV 
et lettres de motivation. On s’amuse 
aussi autour d’un jeu de l’oie de l’in-
sertion, d’un atelier de peinture ou 
d’un photomaton de l’égalité. En 
bref, on découvre ou l’on retrouve 
tout l’esprit CFDT, de ses valeurs à 
ses pratiques, de ses propositions à 
ses victoires.

Échange de bonnes pratiques
« Ce WTF, c’est l’occasion de faire de 
belles rencontres et de se créer un 
réseau, souligne tout d’abord Diane 
Durandal, enthousiaste militante de 
31 ans (Interco 94). On regarde ce 

que font les autres organisations de 
la CFDT car notre mot d’ordre, pour 
les années à venir, c’est de casser 
l’image vieillissante qui colle à la peau 
des syndicats et de se développer ! ».
Venir piocher dans ce qui se fait 
de bien ailleurs, c’est également le  
leitmotiv de Donatas Mizaras, à la 
tête du groupe jeunes du syndicat 
lituanien ‘Solidarumas’. « Nous avons 
été invités pour discuter des pro-
blèmes de chômage des jeunes en 
Europe. Mais c’est aussi un moment 
privilégié pour échanger sur nos pra-
tiques syndicales », observe-t-il.

Adhérer pour être accompagné 
Pour Nathalie, salariée d’une com-
pagnie d’assurance à La Défense 
et adhérente au syndicat Actif, ce 
rendez-vous offre l’opportunité de 
« créer du lien et de mieux connaître 
l’organisation  ». Et la jeune femme, 
qui a adhéré à la CFDT «  pour être 
protégée  » après avoir été victime 
de harcèlement physique et moral 
au travail, d’ajouter  : «  C’est impor-
tant d’être guidés et informés sur 
ses droits lorsque l’on démarre sa vie 
active ». Un soutien jugé également 
utile par Cinthia Bastin, 29 ans, de la 
CFDT Martinique. «  Depuis que j’ai 

adhéré, il y a un an, j’ai pu être mieux 
accompagnée et ainsi évoluer pro-
fessionnellement  », se réjouit-elle, 
face à d’autres militants venus de 
Guyane, de la Réunion ou encore de 
Saint-Pierre-et-Miquelon.

Des non-adhérents d’horizons variés
Roudy, lui, a 28 ans et suit une forma-
tion d’agent de sécurité incendie en 
Île-de-France. C’est un ami adhérent 
qui l’a convaincu de participer au 
WTF. «  Je connaissais la CFDT mais 
sans plus  », admet-il, avant de se  
féliciter d’avoir pu récupérer de la  
documentation et glané quelques 
précieux conseils. Sophie, elle, est 
venue de Tours (37), accompagnée 
d’une amie. Les deux femmes de 
23 ans sont membres du mouve-
ment de la Jeunesse ouvrière chré-
tienne (JOC) et ont entendu parler 
de l’évènement à l’occasion d’une 
table ronde à laquelle participait des  
militants CFDT. « L’ambiance est sym-
pa et ça change des manifestations 
classiques, note Sophie, qui précise 
le fond de sa pensée. Nous avions 
peur de tomber sur des conférences 
un peu vieillotes, mais on a découvert 
tout un monde qui bouge ! ».

Clément Mellin

WTF : un 1er mai sous le signe de la jeunesse

Stand de la CFDT Île-de-France

         Groupe jeunes du syndicat lituanien Solidarumas

6 | solidaires | mai 2015



T E M P S  F O R T

Handicap : les résultats de l’enquête
Réalisée auprès de 700 salariés franciliens, cette enquête flash initiée par la CFDT  
Île-de-France nous livre de nombreux enseignements sur les perceptions du handicap  
en entreprise. Retour sur les principaux résultats, restitués en décembre dernier lors  
d’une initiative régionale à Bobigny.

L’enquête «  Handicap, tous 
concernés » a été réalisée entre 
le 15 septembre et le 15 novembre 

2014 par onze équipes syndicales 
issues de six champs professionnels 
(agroalimentaire, commerce, assu-
rances, santé-social, protection 
sociale, chimie-énergie). Pilotée par 
un groupe de militants ressources de 
la CFDT Île-de-France, elle offre une 
photographie des perceptions qu’ont 
les salariés du handicap en entreprise. 
Pour Olivier Leclercq, délégué 
régional sur le handicap, l’enquête 
a en outre permis de « mettre en 
place un certain nombre de pratiques 
syndicales - comme des rencontres 
avec les salariés ou des affichages – 
qui concourent à renforcer la proximité 
entre nos militants et les salariés ». Et 
Diego Melchior, secrétaire régional 
en charge de la question, d’ajouter  : 

« Un vrai travail de sensibilisation des 
salariés a ainsi pu être effectué ».
Côté résultats, l’enquête fait ressor-
tir que les salariés connaissent plutôt 
bien les obligations légales de l’entre-
prise sur la question du handicap. De 
vraies méconnaissances subsistent  
néanmoins : 57,7 % des répondants ne 
savent ainsi pas à qui s’adresser s’ils 
devaient être confrontés personnel-
lement à une situation de handicap. 
Des lacunes sur l’information appa-
raissent également puisque 60 % des 
personnes sondées ont estimé ne 
pas être sensibilisées à la question 
du handicap dans l’entreprise. Et ce, 
alors même qu’une grande part des 
entreprises où l’enquête était diffusée 
avaient signé un accord handicap…
Enfin, autre chiffre marquant : 46 % des 
salariés interrogés ont déclaré sans 
hésiter qu’une situation de handicap 

est un frein à la carrière. Autant de 
points, donc, sur lesquels les repré-
sentants du personnel peuvent agir, 
en mettant notamment en place des 
actions de sensibilisation.

Clément Mellin

Isabelle Darolle
Déléguée régionale adjointe de l’Association de 
gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées (Agefiph), elle nous livre son 
regard sur l’enquête « Handicap, tous concernés ».

Quel est l’intérêt de mener une 
telle enquête auprès des salariés ?
C’est un outil de sensibilisation origi-
nal. L’enquête permet de provoquer 
un dialogue collectif sur la question 
du handicap, qui reste trop souvent 
considérée par les salariés comme 
une problématique individuelle. C’est 
intéressant qu’une organisation syn-
dicale s’empare ainsi du sujet, car 
bien souvent, l’information autour 
du handicap vient de l’employeur via  
notamment les missions handicap et 
les conventions avec l’Agefiph.

Quels enseignements peut-on  
tirer de cette enquête ?
L’enquête a permis de faire des rap-
prochements avec d’autres chiffres 

que l’on peut avoir par ailleurs. Tout 
d’abord, sur l’origine du handicap. Les 
personnes interrogées minimisent le 
lien entre handicap et travail, alors 
que deux facteurs de handicap sont 
étroitement liés à l’environnement de 
travail : les maladies professionnelles 
et accidents de travail (17 % des cas 
de handicap) et le vieillissement,  
couplé à l’allongement de la vie au 
travail (23 % des cas). 
Par ailleurs, 24 % des salariés pensent 
que leur travail ne peut être confié 
à une personne handicapée, soit 
parce qu’elle n’en a pas les capa-
cités physiques (79 % d’entre 
eux), soit car elle n’en a pas les  
capacités intellectuelles (45 %). Ces 
résultats traduisent là encore des 

représentations réductrices des  
situations de handicap, où le travail-
leur handicapé est forcément perçu 
comme handicapé moteur ou men-
tal, alors que ces cas représentent 
une faible proportion.

Comment peut-on utiliser ces 
résultats pour agir ?
Ces résultats sont des clés d’entrée 
pour sensibiliser chacun dans l’en-
treprise au fait d’être potentiellement 
« tous concernés » un jour dans nos 
carrières. Pour gagner en visibilité, les 
actions menées en entreprise doivent 
reposer sur une approche transver-
sale, en faisant des passerelles avec 
d’autres sujets : diversité, prévention,  
sécurité, pénibilité, senior etc.
L’enquête nous montre également 
l’importance de mettre en avant 
la compétence des travailleurs 
handicapés, pour éviter tout sen-
timent d’incompréhension voire  
d’iniquité au sein du collectif. 

Tous les résultats sur :  
ile-de-france.cfdt.fr 

(rubrique Travail-emploi > Handicap)

Une partie des membres du groupe Ressources handicap
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Cinquantaine heureuse
Le 11 avril, le syndicat des salariés du particulier employeur Île-de-France célébrait  
ses 50 ans à l’occasion de son 6e congrès. Journée de fête qui marquait le passage à un  
nouveau nom : le « Syndicat des assistants maternels et des salariés des services à la  
personne » (SAMSSAP). Journée d’intense émotion, aussi, avec en point d’orgue  
un spectacle poignant sur le parcours des femmes qui ont marqué son histoire.

«Bonnes, servantes, domes- 
tiques, femmes de mé-
nage… Les appellations 

ont évolué. […] L’employée de mai-
son est au carrefour de diverses  
représentations, parfois des plus 
fantasques. D’une part, elle repré-
sente le foyer, la famille, d’autre part, 
la maîtresse… de la maison  ». Le 
décor est planté pour ce spectacle 
dont rêvait Zita Obra, secrétaire gé-
nérale du syndicat. L’équipe avait 
sollicité Michèle Taïeb, auteure- 
comédienne, habituée du travail 
avec les équipes syndicales, pour 
mettre en scène l’histoire du syndi-
cat et de ses militants, dans un spec-
tacle dont ils seraient les acteurs.

Sous nos yeux
«  Je m’appelle Aminata. Je viens 
du Burkinafasso. Là-bas, j’étais  
secrétaire. Je suis venue en France 
en 2000 suite au décès de mon em-
ployeur. J’ai vécu ici 12 ans  ! Sans 
papiers. 
Je m’appelle Suzanne… Je suis arri-
vée à Paris en 1954. J’ai été embau-
chée comme bonne à tout faire dans 
le XVIe arrondissement.
Je m’appelle Clarissa. Je viens des 
Philippines. Je suis arrivée en 1998 
avec l’espoir que ma vie serait meil-
leure ici… ».
Durant une heure, la troupe met en 

scène les grands moments de la 
construction du syndicat dans un 
spectacle alliant théâtre, musique, 
vidéos et même instants de comédie 
musicale, sous le regard d’un public 
attentif, amusé, et parfois submer-
gé par l’émotion. Car derrière des  
vécus et des anecdotes parfois  
savoureuses, une forte émotion se 
dégage lorsque certaines actrices, 
jouant leur propre histoire, racontent 
leur exil, leur découverte du monde 
des employées de maison et la  
façon dont certaines ont été traitées 
en esclaves, voire même séques-
trées. Petit à petit, sous nos yeux, 
leurs chemins semés d’embûches 
prennent forme tout comme les 
étapes majeures franchies par le 
syndicat.

Incroyable  
combativité

«  Dieu qu’il a fallu 
être inventive pour 
voir sortir tous ces 
gens qui étaient telle-
ment isolés, pour les 
convaincre d’entrer 
dans l’action et d’or-
ganiser un syndicat. 
On était marginales 
dans nos manières de 

faire, mais on l’a fait  !  » s’exclame, 
avant d’entonner une chanson de 
Vincent Scotto, la comédienne qui 
incarne Suzanne Ascoët, la grande 
dame de la construction du syndi-
cat, disparue il y a quelques mois. 
En 1980 enfin, la première conven-
tion collective des employées de 
maison est mise en place. Elle pré-
cise des obligations pour les em-
ployeurs, les barèmes de salaires, les 
jours de congés... 
C’est aussi à cette époque qu’ont 
lieu les premières régularisations de 
sans-papiers. 
D’autres avancées suivront, autour 
de l’indemnisation chômage, ou 
encore de la formation profession-
nelle. Comme le rappelle à la fin du 
spectacle la journaliste jouée par 
Michèle Taïeb qui se fait la porte- 
parole du syndicat, de nombreux 
combats restent à mener, sur le  
logement, le droit syndical, l’obli-
gation de mutuelle, ou encore sur  
l’attractivité du secteur...
À l’issue de ce formidable spectacle, 
nous restons tous médusés par l’in-
croyable combativité et l’abnégation 
de ces femmes qui ont su, contre vents 
et marées, construire et renforcer leur 
syndicat et prouver que syndicalisme 
et émancipation ne font qu’un.

 Judith Boumendil & Jean-Paul Rueff

À gauche, Zita Cabais-Obra, secrétaire générale du syndicat

	 Sur un air de Boris Vian
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La notion de qualité de vie au 
travail (QVT) est apparue 
dans les années 70. Pendant 

longtemps, elle n’était qu’un 
concept confus, incluant d’autres 
notions comme la satisfaction au 
travail, la motivation, les salaires ; 
mais aussi la santé mentale au 
travail ou le stress. Des contours 
plus précis ont ensuite été dessi-
nés par l’Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de 
travail (ANACT) et ont permis aux 
partenaires sociaux de parvenir 

à une approche partagée. Cette 
approche par la qualité s’est aussi 
imposée à la faveur des démarches 
de prévention des Risques psycho-
sociaux (RPS) qui ont montré que 
« le travail empêché », notamment, 
est générateur de stress et de RPS. 
La QVT permet d’aborder les 
conditions de travail dans une dé-
marche plus globale, plus intégra-
tive et de replacer le travail au cœur 
des transformations qui impactent 
les organisations. 
La QVT prend aussi en compte 

l’équilibre entre vie profession-
nelle et vie personnelle ainsi que la  
nécessaire reconnaissance attendue 
par les salariés.

Le travail au centre
L’ANI du 19 juin 2013, qui a été 
largement porté par la CFDT, 
vise à faire de la qualité de vie au 
travail l’objet d’un dialogue social 
organisé et structurant. Basé sur 
une approche « systémique » à des 
fins de cohérence et de simplifi-
cation, il permet de regrouper de 

QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
DES LEVIERS POUR L’ACTION

L’Accord national interprofessionnel (ANI) « vers une politique d’amélioration de la qualité de vie au travail et de 
l’égalité professionnelle » du 19 juin 2013 marque un tournant dans la prise en charge des conditions de travail en 
entreprise. Il rompt avec une vision jusqu’alors basée sur la seule réparation des risques et propose une nouvelle 
approche des réalités du travail. Aussi, il incite au renforcement de la qualité du dialogue social et invite, par son 
caractère « exploratoire », à expérimenter de nouvelles pistes. Solidaires se penche sur les nouveaux espaces de 
négociation ouverts par cet accord et sur l’action que la CFDT Île-de-France mène en appui de ses équipes.

Par Judith Boumendil & Patrick Labboz
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GRAND ANGLE
multiples négociations dans un 
accord unique centré sur la réalité 
de travail dans l’entreprise. Il met 
en avant la nécessité de prendre 
en compte l’égalité professionnelle 
de manière transversale, à tous les 
niveaux et dans tous les domaines. 
Plus récemment, dans la continuité 
des échanges entre partenaires 
sociaux sur l’ANI, l’État a proposé 
des orientations stratégiques 
pour les cinq ans à venir, au 
travers du Plan national santé- 
travail 2015-2019. La qualité de vie 
au travail est reprise comme un des 
six axes majeurs de ce plan. Celui-
ci met l’accent sur la prévention 
« primaire »  : une organisation 
permettant au travail de se faire 
dans des conditions satisfaisantes, 
plutôt qu’une approche corrective 
ou réparatrice des problèmes nés 
du travail. Le plan vise aussi à 
donner une cohérence d’ensemble 
aux actions menées par les 

intervenants dans le champ de la 
santé au travail. Une déclinaison 
régionale devrait voir le jour d’ici la 
rentrée 2015 et créer une nouvelle 
dynamique de négociation.

L’expression des salariés, une 
revendication historique 
L’ANI propose un cadre pour déve-
lopper « des groupes de travail entre 
salariés d’une entité homogène de 
production ou de réalisation d’un 
service ». Ils peuvent s’organiser en 
présence d’un référent-métier ou 
d’un facilitateur chargé d’animer 
le groupe et d’en restituer l’expres-
sion. Ils peuvent également être 
mis en place pour des managers. 
Comme le précise Diego Melchior,  
secrétaire régional en charge 
de la QVT, « pour la CFDT, ces 
espaces doivent être complémen-
taires des institutions représen-
tatives du personnel. Il ne s’agit 
pas de discuter pour discuter 
mais de redonner la parole aux  
salariés sur les questions du tra-
vail ». À travers cette expression des  
salariés, l’objectif est d’observer 
les transformations des situations 
de travail (contenu, organisa-
tion, normes d’exécution) et la 
manière dont les salariés vivent 
ces transformations. L’expression  
des salariés doit permettre de ren-
forcer le dialogue avec les mana-
gers, d’impliquer les salariés sur les  
objectifs, les normes ou les modes 
de réalisation du travail.

Un engagement sur la durée
La CFDT Île-de-France agit  
depuis de nombreuses années 
sur le terrain de la qualité de vie 
au travail pour sensibiliser les 
équipes et les accompagner sur 
des problématiques présentes 
en Île-de-France  : pénibilité, 
conciliation des temps, nouveaux 
modes de management, ou encore 
expérimentations de bureaux 

Raphaël 
Breton, 
secrétaire 
adjoint 
de l’union 
départe-
mentale 
de Seine-
St-Denis, 
revient 

sur l’expérimentation menée 
dans la zone d’activité de la 
Plaine-Saint-Denis 

Pourquoi avoir décidé de 
mener une enquête flash ?
C’est un bon moyen de sonder 
les salariés sur leurs attentes en 
termes de transports, logement, 
services de proximité, conditions 
de travail, sûreté etc. Cela a aussi 
permis à nos équipes de mieux 
se connaître et de travailler 
ensemble sur un sujet qui nous 
concerne tous.

Comment s’est fait le choix de 
cette zone ?
Depuis l’inauguration du Stade 
de France en 1998, c’est un 
territoire en pleine expansion 
qui regroupe près de 30 000 
salariés. Du fait de conditions 
d’installation avantageuses, de 
nombreuses entreprises où la 
CFDT est présente y ont leurs 
locaux : Orange, Generali, SNCF, 
Ventes Privées, SFR ; des studios 
de TV etc.

Que comptez-vous faire avec 
les résultats ? 
Nous avons prévu de commu-
niquer les résultats de manière 
très large, en distribuant des 
informations à la sortie des gares 
RER ; mais aussi en envoyant 
un courriel à chaque partici-
pant. Chaque équipe CFDT 
aura par ailleurs les résultats 
concernant son entreprise. 
L’interprofessionnel se chargera 
de son côté de porter les reven-
dications et attentes auprès de 
la communauté d’agglomération 
Plaine Commune et du Syndicat 
des transports d’Île-de-France.

Éléments descriptifs  
de la QVT dans l’ANI

La QVT résulte de la conjonction 
de différents éléments, qui parti-
cipent du dialogue social et de la 
perception qu’en ont les salariés, 
tels que : 
La qualité
•	de l’engagement de tous, à tous 

les niveaux de l’entreprise
•	de l’information partagée
•	des relations de travail
•	des relations sociales construites 

sur un dialogue social actif
•	des modalités de mise en œuvre 

de l’organisation du travail 
•	du contenu du travail
•	de l’environnement physique

Et
•	la possibilité de réalisation et  

de développement personnel
•	la possibilité de concilier vie 

professionnelle/personnelle
•	le respect de l’égalité 

professionnelle.

ANI du 19 juin 2013 - Article 2
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partagés. C’est le cas par exemple 
avec la CFDT Pôle Emploi Île-
de-France où, après une enquête 
« Agir ensemble sur le travail »  
menée auprès des salariés de 
l’agence Daviel à Paris (13e), 
un accompagnement sur la 
négociation d’un accord s’engage. 
L’équipe CFDT de la Préfecture de 
Bobigny (Interco 93) a également 
sollicité l’appui de l’union 
régionale, pour,  dans un premier 
temps, informer les salariés puis 
recueillir leur témoignage.
L’IREFE, l’institut régional de 
formation, propose également 
plusieurs types de stages. «  Ils 
s’adressent d’abord aux représen-
tants CHSCT, mais pas seulement, 
indique Lahouari Boubekeur,  
secrétaire régional en charge de 
la formation syndicale, qui déve-
loppe. Ils visent à prendre en charge 
les risques anciens et nouveaux – 
risques professionnels, risques psy-
chosociaux – ainsi que les accidents 

du travail,  ». L’IREFE vient aussi, à 
la demande de l’union régionale, de 
construire une nouvelle formation 
« Qualité de vie au travail ». Pour 
Maya Jacquier, directrice de l’IREFE, 
« la difficulté est que tout reste à dé-
fricher et que nous avons encore peu 
d’exemples d’accords. Il a fallu faire 
preuve de créativité pour apporter 
une vision globale sur le travail et 
son organisation, permettant de  
traiter de la prévention des risques et 
de la santé au travail ».

Groupes interprofessionnels
Pour se saisir de questions qui 
ont un écho fort dans notre  
région, la CFDT Île-de-France 
s’appuie sur des groupes de tra-
vail. Composés de militants  
issus de champs profession-
nels du public comme du privé, 
ils permettent de produire un 
diagnostic partagé et d’identi-
fier des leviers pour le dialogue  
social dans les entreprises. Sur les 
Technologies de l’information et 
de la communication (TIC) et le 

Enquête auprès des salariés de Courtabœuf 

Isabelle Taniou est élue CFDT dans un groupe d’assurance mutualiste. Elle a participé 
aux groupes de travail de négociation de l’accord QVT de son entreprise. Elle est 
également membre du groupe de travail de l’union régionale sur les TIC.

Qu’avez-vous 
obtenu dans 
cet accord  
signé en jan-
vier 2014 ?

Cette négociation a permis de 
sortir du déni et d’ouvrir un 
dialogue, en particulier sur les 
risques psychosociaux. Nous 
avons d’abord construit un 
glossaire qui nous a permis de 
travailler à partir d’un vocabulaire 
partagé, et d’acter la « tolérance 
à l’erreur » : l’erreur est humaine 
– il faut donc la dédramatiser – et 
pour les managers, il est essentiel 
de s’appuyer sur ce qui marche 
plutôt que se focaliser sur les 
difficultés. Nous avons aussi mis 
en place plusieurs protocoles. 
L’un d’entre eux vise à faciliter la 

réintégration d’un salarié après 
une longue absence ou maladie 
au sein de son collectif de travail 
et non seulement sur son métier. 
L’accord permet d’expérimenter 
des groupes d’expression des 
salariés sur le travail, sans les 
managers. Enfin, nous avons 
aussi mis en place des formations 
pour les managers et les élus 
sur la gestion de conflit. Nous 
espérons, dans la renégociation, 
les orienter davantage vers les 
risques psychosociaux.

Sur l’usage des TIC, quelle est la 
réalité de ton entreprise ?
L’usage des TIC a profondément 
transformé nos métiers, les « mé-
tiers du téléphone ». La gestion 
électronique des documents 

(GED) implique un flux constant 
d’informations, une démultipli-
cation des tâches, une difficulté 
pour hiérarchiser les priorités, 
dans un contexte où la pression 
de la rentabilité est forte.

Qu’est-ce-que t’a apporté le 
groupe TIC ?
D’abord – comme tout lieu 
d’échange interprofessionnel –  
il m’a permis de me situer, de 
partager des constats, et d’anti-
ciper sur des sujets qui émergent 
chez nous, comme le télétravail, 
que nous commençons à peine à 
expérimenter. Nous avons aussi 
abordé des questions spécifiques 
à notre région, comme les temps 
de transport, qui me paraissent 
incontournables.
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droit à la déconnexion, l’union 
régionale Île-de-France a ainsi 
mis en avant les enjeux syndi-
caux de ces pratiques, en matière 
de «  demande de réactivité  », 
mais aussi de traçabilité (preuve 
de l’envoi/contrôle de ce qui est 
envoyé) ou de volume et de per-
tinence de l’information à traiter. 
Un nouveau groupe de travail 
vient de se constituer sur l’impact 
du management sur la qualité de 
vie au travail. Comment remettre 
le travail au centre de la relation 
entre managers et managés  ? 
L’objectif est là encore de formu-
ler des pistes d’actions syndicales 
en mettant autour de la table des 
militants encadrants et encadrés.

Des expérimentations  
territoriales
La qualité de vie au travail est aussi 
largement dépendante des condi-
tions de logement, de transport, de 
la présence de services collectifs... 
Dans son article 20, l’ANI incite 
à mener des expérimentations 
territoriales sur des thématiques 
comme les horaires d’ouverture 
et de fermeture des entreprises, 
les lieux d’accueil des enfants, les 
moyens de transports, le logement, 
la restauration et les commerces. 

La CFDT Île-de-France s’est saisie 
de ce nouveau levier en lançant 
deux enquêtes flash, sur deux ter-
ritoires prioritaires.
La première enquête a été réali-
sée sur la ZAC de Courtabœuf 
(Essonne) qui s’étend sur les 
communes des Ulis, Villebon sur 
Yvette et Villejust et regroupe,  
essentiellement dans des PME, 
plus de 25  000 salariés. En  
septembre et octobre 2014, 
plusieurs dizaines de militants 
CFDT ont investi les lieux et 
fait remplir plus  de 450 ques-
tionnaires. Laurence Baudhuin, 
trésorière de l’UD de l’Essonne,  
résume les résultats obtenus  : 
« 70 % des salariés interrogés sur la 
zone estiment qu’ils ont une qualité 
de vie convenable mais trois points 
essentiels ressortent : ils demandent 
des améliorations sur les transports, 
sur les activités sociales et cultu-
relles et une meilleure articulation 
entre vie au travail et vie privée. 
6 sur 10 déclarent que leur rythme 
entre vie personnelle et travail est 
une course continuelle ! ».
Sur La Plaine-Saint-Denis, où 
l’enquête est en cours, le territoire 
est composé de grands groupes, la 
plupart offrant déjà à leurs salariés 

différents services en interne : res-
taurants, salles de sport, crèches, 
bibliothèques... Les difficultés se 
situent plutôt sur les questions 
de sûreté, d’équipements hors 
entreprises.
Dans les deux cas, il s’agira pour 
la CFDT de se saisir des résultats 
pour interpeller les organisations 
d’employeurs et les communes afin 
d’instaurer des espaces de dialogue 
social territorial, espaces dans les-
quels seront débattues les problé-
matiques soulevées.

2016. L’horizon n’est pas si lointain. 
C’est cette année qu’un bilan 
sera réalisé au niveau national 
pour voir les suites à donner à 
cet accord, singulier de par son  
caractère expérimental. L’union  
régionale sera aux côtés des équipes 
pour les accompagner dans leur  
action, pour renforcer la qua- 
lité du dialogue social, trouver de 
nouvelles marges de manœuvre 
et construire avec les salariés les 
éléments constitutifs de la qualité 
de vie au travail et l’égalité pro-
fessionnelle spécifiques à chaque 
entreprise, à chaque situation de 
travail. 

Anne Cassiot est déléguée du personnel et membre du CHSCT d’une association de 
solidarité internationale (Syndicat des mouvements et associations).

En février 
dernier, tu as 
participé  
à la première 
formation de 

l’IREFE sur la QVT. Pourquoi ?
J’avais suivi la formation sur les 
risques psychosociaux et c’était 
une suite logique. C’est une pro-
blématique nouvelle qui a bien sa 
place dans les formations à la né-
gociation. La formation était très 
riche et met bien l’accent sur la 
dimension collective de la qualité 
de vie au travail. En tant qu’élue 

CHSCT, je vois beaucoup de  
situations de stress, de tensions, 
de conflits plus ou moins larvés. 
Les règles de travail ne sont pas 
toujours établies et malgré notre 
rôle humanitaire, les salariés (une 
cinquantaine, NDLR) sont parfois 
à la recherche de sens. 

Comment comptes-tu aborder le 
sujet dans ta structure ?
Il y a deux ans, la direction avait 
mené une enquête sur le bien-
être et la santé au travail, puis dé-
cidé la mise en place d’un groupe 

de travail, « baromètre santé et 
bien-être au travail » piloté par 
la RH. Ce groupe ne fonctionne 
pas vraiment. Après cette forma-
tion qui m’a reboostée, je vais 
essayer de reprendre la main sur 
ces sujets ! Je compte lancer, via 
le CHSCT,  une vaste consulta-
tion des salariés sur la base du 
volontariat, à partir d’entretiens 
en face à face. Il s’agira d’inter-
roger l’organisation du travail, 
et pas seulement la dimension 
individuelle. 
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À partir d’une étude réalisée en 2012-2013 par Astrees, Christophe 
Teissier revient sur l’enjeu majeur de l’expression directe des salariés 
relancée par l’accord national interprofessionnel de 2013 sur la  
qualité de vie au travail et l’égalité professionnelle.
30 ans après les lois Auroux, le 
contexte est-il devenu favorable à 
l’expression directe des salariés ?
L’expression des salariés au tra-
vail prend une acuité particulière 
aujourd’hui pour de multiples rai-
sons. Le travail est devenu com-
plexe, de plus en plus immatériel 
au gré de la désindustrialisation. On 
constate un éclatement des proces-
sus de production, une fragmen-
tation des collectifs de travail, une 
individualisation des organisations. 
Les salariés – qui sont un peu plus 
seuls qu’ils ne l’étaient – ont parfois 
du mal à savoir quel est le sens de 
leur travail. Le travail peut égale-
ment être difficile à appréhender 
pour le management de proximité. 
Le paysage réglementaire (réformes 
sur la formation, la mobilité…) donne 
aussi une place plus importante à 
l’individu, tout comme les pratiques 
managériales qui cherchent à susci-
ter l’adhésion directe des salariés.

Quels constats tirez-vous des expé-
riences que vous avez analysées ? 
Nous avons étudié huit organi-
sations volontaires, publiques et 
privées, issues de secteurs très 
différents qui, avec des finalités spé-
cifiques, ont mis en place des pra-
tiques diverses : groupes d’expres-
sion, dispositif de dialogue direct, 
démarche d’enquête, blog de sala-
riés, espaces de dialogue, plan d’ac-
tion, ou encore réseau social interne. 
Dans la plupart des cas, l’idée de 
lancer une démarche autour de l’ex-
pression des salariés est apparue à 
l’occasion d’un événement particu-
lier, comme une réorganisation. S’y 
ajoutait aussi souvent un mal-être 
au travail qui posait les limites des 
dispositifs de prise en charge exis-
tants. Contrairement à ce qu’on peut 
imaginer, ces expériences montrent 

souvent un engagement ou un réen-
gagement dans l’entreprise dont le 
management comme les parte-
naires sociaux peuvent tirer profit.

On voit fleurir des enquêtes de 
satisfaction, des baromètres. Pour 
vous, est-ce cela, l’expression 
directe des salariés ?
Il y a évidemment expression et 
expression. De prime abord, la 
dimension individuelle de l’expres-
sion au travail est la plus aisée à 
identifier. La première nécessité 
est donc de lever l’ambiguïté sur 
le champ de l’expression directe 
des salariés tel qu’il est défini 
par exemple dans l’accord natio-
nal interprofessionnel. Quel type 
d’expression veut-on recueillir ?  

C’est bien de l’expression collec-
tive des salariés sur leurs activités 
concrètes de travail et non de l’ex-
pression individuelle dont on parle. 
Au final, l’expression collective sur 
le travail a alors un périmètre assez 
précis.

Quelles sont les conditions d’une 
expression réussie ?
Le « pour quoi faire » est fondamen-
tal. Ces pratiques doivent prendre 
appui sur un projet politique de 
la direction et ne peuvent être 

simplement une affaire de DRH. Les 
hiérarchies intermédiaires jouent 
aussi un rôle clé. Enfin, la démarche 
doit être construite en complémen-
tarité – et non en contournement – 
des instances de représentation du 
personnel à travers un accord de 
mise en place. Pour que l’expression 
puisse produire du changement, il 
faut en effet que les acteurs soient 
en capacité de s’engager. Pour les 
syndicats, j’y vois un enjeu tant 
démocratique que d’efficacité pour 
nourrir leur capacité revendicative 
et s’appuyer sur la parole de tous 
ceux qui sont impliqués dans le col-
lectif de travail pour faire advenir 
des changements concrets dans les 
organisations. L’expression des sala-
riés doit donc aussi être une pratique 
pérenne à l’intérieur de l’entreprise 
car l’impératif d’expression ne peut 
se satisfaire du temporaire. Au final, 
en réactivant un dispositif ancien,  
l’accord national interprofessionnel 
de 2013 fait acte de pédagogie mais 
est aussi au cœur d’enjeux poli-
tiques et démocratiques.

Propos recueillis par
Judith Boumendil & Patrick Labboz

CHRISTOPHE TEISSIER
RESPONSABLE DE PROJET - ASTREES
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« L’expression 
des salariés doit 

être une pratique 
pérenne »

Astrees est une association et un 
« laboratoire d’idées » qui inter-
vient sur les transformations du 
travail et les pratiques sociales  
en France et en Europe.  
La CFDT en est membre.
Pour en savoir plus : astrees.org



E N J E U X 	 Ruralité : un autre	 visage de l’Île-de-France
En Île-de-France, la Tour Eiffel fait figure d’arbre qui cache la forêt ! Beaucoup l’ignorent 
en effet : malgré une forte urbanisation, le territoire francilien se compose pour moitié 
de terres agricoles et pour un quart d’espaces boisés et de forêts. Décryptage des 
enjeux syndicaux que soulève cette ruralité francilienne.

La Seine-et-Marne, dont la super-
ficie représente la moitié de l’Île-
de-France, est de loin le départe-

ment francilien le plus rural : 60 % de sa 
surface est agricole et 20 % forestière 
avec notamment la célèbre forêt de 
Fontainebleau. Mais, on le sait moins, 
trois autres départements sont égale-
ment fortement ruraux : les Yvelines, 
l’Essonne et le Val-d’Oise. Au total, 
ce sont ainsi 1  038  000 Franciliens 
répartis sur 839 communes qui vivent 
dans l’espace francilien à dominante 
rurale. Ces territoires regroupent ainsi 
8,5 % des ménages soit 9,7 % de la 
population francilienne (contre 17  % 
de moyenne nationale) et 72  % des 
communes de la région.

Entre culture céréalière et  
produits de terroir
Les grands plateaux et plaines fer-
tiles de la région regroupent diverses  
cultures –  pour l’essentiel, céréa-
lières – telles que blé, orge, colza ou 
betterave à sucre. Si ces cultures 
représentent les neuf dixièmes de 
la surface agricole utile régionale, 
l’agriculture francilienne doit aussi sa 
renommée à des produits de terroir, 
qu’ils soient maraîchers (asperges 
d’Argenteuil, haricots d’Arpajon, 
pommes de terre Belle de Fontenay, 

champignons de Paris…) ou arbori-
coles (cerise de Montmorency, prunes 
Reine-Claude de Chambourcy, poires 
de Groslay, jus de fruits…).
De son côté, l’élevage, bien que mar-
ginal, n’est pas en reste avec la volaille 
de Houdan ou la production de fro-
mages comme les bries de Meaux et 
de Melun et autre Coulommiers. Si les 
terres agricoles cèdent régulièrement 
du terrain à l’exploitation industrielle 
ou au logement, elles restent malgré 
tout très présentes et jouent un rôle 
essentiel dans l’équilibre environne-
mental francilien.

Enjeux syndicaux de la ruralité
Que ce soit dans leur activité profes-
sionnelle ou leur cadre de vie, les sala-
riés de ces territoires sont confrontés 
à diverses problématiques : desserte 
insuffisante en transports publics, 
retrait de certains services publics, 
manque de services à la personne, 
éloignement des commerces, ten- 
dance à la désertification de certaines 
zones, offre de logements inadaptée, 
mauvaise couverture internet à haut 
débit etc.
En Essonne, le territoire peut être 
délimité en deux zones  : au Nord, 
la partie urbaine où se concentrent 
les villes et les entreprises les plus 
importantes ; au Sud, la partie rurale 
couvrant plus de la moitié du dépar-
tement et regroupant petites et 
moyennes communes, plutôt tour-
nées vers le monde des petites et 
moyennes entreprises (PME) et des 
petites structures de services. «  Le 
travail syndical est plus difficile à 
mener en zone rurale en raison de 
l’éparpillement des petites entre-
prises et la faible implantation syndi-
cale, explique ainsi Marie Leprêtre, 
secrétaire générale de l’union dépar-
tementale de l’Essonne, qui pour-
suit  : «  Notre défi est donc de nous 

•	 L’agriculture représente : 
			  9 318 	 emplois en 2010 (actifs permanents)
			  (- 26 % entre 2000 et 2010).

•	 Les céréales constituent :
			  89 % 	 des cultures.

•	 L’agriculture fournit :
			  1,7 % 	 des besoins des habitants  

			  franciliens en viandes, 
			  2,7 % 	 en fruits, 
	  	 26 % 	 en légumes.

• 	Les terres agricoles sont composées à :
			  60 % 	 de grandes exploitations 
				   (contre 19,2 % en France).

49 %
Terres agricoles

24 % Bois, forêts, rivières, étangs

27 % Territoire urbain
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Chemin en bordure d’un champ de colza, à Survilliers (95)

Source : Agreste, Insee, IAU IDF
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	 Ruralité : un autre	 visage de l’Île-de-France

organiser pour renforcer au mieux l’action de 
proximité, que ce soit au sein des entreprises mais 
aussi dans les instances paritaires du territoire ».

Des préoccupations… Et des pistes d’action
Michel Brault, secrétaire général d’Interco Seine-
et-Marne, confirme également la difficulté de 
mener une action syndicale sur un territoire rural 
éclaté. «  La Seine-et-Marne compte quelques 
400 communes comprenant entre 1 et 50 
agents, souligne-t-il. C’est pourquoi nous avons 
dû répartir le territoire entre plusieurs référents 
CFDT, tout en menant des actions transversales 
de défense et d’accompagnement des salariés ». 
La principale préoccupation du syndicat pour 
les années à venir réside dans le transfert des 
services communaux vers les intercommuna-
lités, qui se sont agrandies et ont même parfois 
fusionné avec la mise en place d’ici fin 2015 
du ‘schéma de mutualisation des moyens’. À 
terme, Michel craint ainsi « une évaporation » de 
nombreux emplois vers les intercommunalités 
réduisant fortement les missions des communes.

Dans le secteur agricole francilien, composé 
essentiellement de PME (dont les plus grosses 
se situent dans l’aménagement paysager), la 
CFDT est aujourd’hui la première organisation 
syndicale. Et si elle doit faire face là encore à un 
éparpillement des équipes, elle a néanmoins su 
s’adapter à la situation pour obtenir des avan-
cées, comme le confirme Stéphane Gresset, 
secrétaire territorial à la Fédération générale de 
l’agroalimentaire (FGA) en charge de l’agricul-
ture en Île-de-France. «  Malgré l’immensité de 
la tâche, on parvient à mener des actions syndi-
cales. En polyculture par exemple, nous avons 
signé une convention collective régionale instau-
rant notamment un accord sur la prévoyance 
santé familiale. Nous avons également mis en 
place une Commission paritaire d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CPHSCT), 
dont le rôle est de représenter les salariés des 
petites entreprises agricoles au niveau d’un 
territoire ».
Bien que constituant de loin la majeure partie 
du territoire francilien, l’espace rural de l’Île-de-
France reste sous-estimé. Alors que plus que 
jamais on parle de développement durable, 
la grande couronne francilienne aura un rôle 
majeur à jouer dans l’équilibre spatial, écono-
mique et écologique de la région capitale.

Jean-Paul Rueff

INTERVIEW

Où en est l’emploi dans 
l’espace agricole de notre 
région ?
À l’image du niveau national, 
le nombre d’actifs permanents 
dans l’agriculture francilienne 
a connu un repli sensible : 
- 26 % en Île-de-France et 
- 21 % pour la France entre 
2000 et 2010. Les petites 
exploitations sont particuliè-
rement touchées. On constate 
des disparitions d’entreprises 
dans les domaines du maraî-
chage, de l’horticulture ou de 
l’élevage herbivore. À l’inverse 
les grandes exploitations ont 
tendance à se renforcer et 
gagnent en superficie. La sur-
face moyenne par exploitation 
a durant cette période aug-
menté de 26 %. Pour sauvegar-
der leur entreprise, de plus en 
plus d’exploitants diversifient 
leurs activités. On note égale-
ment un recours grandissant à 
la vente directe que ce soit sur 
site, sur les marchés ou par des 
réseaux de distribution. 

Quelles sont les priorités 
avancées par le Conseil 
régional ?
Le premier défi auquel la 
Région doit faire face est de 
sauvegarder voire agrandir l’es-
pace agricole. Ainsi le schéma 
directeur (SDRIF) adopté en 
2012 prévoit de rendre incons-

tructibles 400 ha de terrains par 
an au profit de l’agriculture. Le 
but est clairement de favoriser 
l’agriculture de proximité et les 
circuits courts de distribution 
– plus écologiques – alors que 
91 % de la nourriture consom-
mée dans la région capitale 
est importée. Si le territoire 
rural d’Île-de-France doit être 
pourvoyeur de nourriture pour 
la population francilienne, il 
doit aussi en être le poumon. 
D’où la nécessité de préserver 
ses espaces naturels. 

Quelles perspectives peut-
on dégager concernant 
l’emploi dans notre espace 
agricole et naturel ? 
De nouvelles pistes appa-
raissent avec notamment le 
développement de l’agriculture 
biologique, qui suscite un nou-
veau besoin de main d’œuvre, 
et la volonté de développer 
une agriculture de proximité 
répondant mieux aux besoins 
des Franciliens. La recherche 
agricole fait elle aussi preuve 
de dynamisme. D’autres sec-
teurs sont propices au déve-
loppement de l’emploi comme 
l’aménagement paysager. La 
préservation de l’environ-
nement et de la biodiversité 
ouvrent de leur côté vers de 
nouveaux métiers porteurs. 

PATRICK GAPENNE 
Membre de la commission  
« agriculture, environnement  
et ruralité » du CESER  
Île-de-France au titre de la CFDT.
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P R A T I Q U E S

Élections, adhésions : un même enjeu
Les élections professionnelles constituent des étapes clés de la vie des équipes syndicales. 
Elles mobilisent une énergie et un temps importants pour les militants de terrain. Elles sont 
aussi des moments essentiels pour accueillir de nouveaux adhérents. Comment articuler au 
mieux l’organisation des élections avec les pratiques d’adhésion ? Point sur le soutien  
proposé par la CFDT Île-de-France et rencontre avec deux secrétaires de syndicat.

Dresser un bilan des élections 
professionnelles, analyser la 
représentativité de la CFDT 

sur site renvoient inévitablement à 
la question de l’adhésion. Il s’agit 
de réfléchir à la pertinence de nos 
revendications, notre organisa-
tion interne, la pratique syndicale... 
Après les élections du 4 décembre 
dans les fonctions publiques, ils ont 
été nombreux les responsables de 
syndicat, qui, lors du bilan, ont mis 
en avant la nécessaire articulation 
entre représentativité et dévelop-
pement. Après une rencontre des 
responsables le 25 novembre der-
nier, Brigitte Rizzo, secrétaire régio-
nale en charge du développement, 
a fait le choix de proposer l’appui 
de la CFDT Île-de-France sur le  
développement. Pour collecter les  
besoins et répondre aux demandes, 
plus d’une vingtaine d’équipes 
ont été rencontrées. D’autres ren-
dez-vous sont d’ores et déjà pro-
grammés. « Chaque équipe peut avoir 
une vision, en fonction de ses réalités 
propres, des conditions de rencontre 
avec les adhérents et les salariés de 
son champ professionnel, souligne- 
t-elle. Nous venons en appui de leur  
démarche  ». Plusieurs thèmes se 
font déjà jour dans les syndicats et 
donneront lieu à la rédaction d’une 

convention permettant aux syndi-
cats d’accompagner leur section. Le 
défi est de permettre aux sections 
syndicales de mieux nourrir ce lien 
permanent entre développement et 
représentativité. 
Les rencontres régulières et l’accueil 
des nouveaux adhérents, l’accueil 
des salariés nouvellement embau-
chés dans leur entreprise/établis-
sement, mais aussi les jeunes, les 
cadres, la valorisation des résul-
tats CFDT seront au cœur de ces 
conventions de proximité.

Des outils mobilisables
En complément des outils produits 
par la confédération ou les fédéra-
tions, la CFDT Île-de-France a fait le 
choix de créer – et mettre en ligne – 
différents outils et guides : sur l’ad-
hésion des jeunes, la négociation 
de protocoles d’accords pré-électo-
raux, les enquêtes flash ou encore 
l’organisation de l’adhésion en ligne 
ou le dispositif d’accueil des nou-
veaux embauchés et des nouveaux 
adhérents, deux sujets dont il sera 
question dans le prochain numéro.
Par ailleurs, comme le précise 
Brigitte Rizzo, «  sur le terrain, les 
responsables de sections nous 
disent souvent qu’ils manquent d’af-
fiches pour présenter la CFDT. D’où 

notre idée de proposer 
deux affiches réalisées 
par le dessinateur Wingz 
en appui de la politique 
d’adhésion. Une autre est 
en cours de création sur 
le droit d’expression ». La 
formation (cf. encadré), 
est un autre moyen pour 
faciliter la rencontre avec 
les adhérents.

Judith Boumendil

Zoom : dynamisez votre 
section syndicale
Formation phare de l’IREFE, 
« Zoom » s’adresse aux mili-
tants de sections syndicales qui 
veulent construire un plan de 
syndicalisation et s’approprier  
les méthodes de la conduite  
de projet.

Des ateliers sur la distribution de 
tracts, la tenue des permanences 
et les tournées complètent cette 
formation qui vise à renforcer 
nos pratiques syndicales.

Rendez-vous incontournable du 
mois de juin, Zoom a lieu en in-
ternat pour faciliter les échanges 
entre les militants. 

Dès la sortie du prochain  
catalogue de l’IREFE  
(septembre), pensez à vous ins-
crire à la formation de juin 2016. 
Il est recommandé de venir à 
plusieurs membres  
d’une section.

Pour toute information :  
irefe.com
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Quelques mois après des élections où la CFDT a fait de très bons 
scores (30 % et une belle progression), il revient sur la politique de 
développement de son syndicat.

Quelle est la situation dans ton 
champ ?
Une perpétuelle restructuration  
depuis 15 ans. À l’horizon 2019, 
80 000 emplois devraient être détruits 
avec de nombreuses fermetures de 
sites. La campagne électorale du  
4 décembre a été un véritable trem-
plin. La CFDT est arrivée en tête 
dans les centres ministériels de 
gestion de l’administration centrale 
et de Saint-Germain-en-Laye qui  
regroupent près du tiers des sala-
riés du ministère de la Défense. Ces 
résultats ont permis de souder les 
équipes autour d’un objectif  : ren-
forcer notre développement.

Qu’avez-vous mis en place ?
Dans un tel contexte, les salariés ont 

besoin qu’on soit à leurs côtés pour 
les accompagner. Nous organisons 
des tournées de sites, des petits  
déjeuners d’échange, des assem-
blées du personnel… Par ailleurs, 
nous travaillons à notre structura-
tion, car nos équipes de terrain ont 
elles-mêmes été percutées par les 
fermetures de site. Nous voulons 
aussi inciter les adhérents à s’enga-
ger, en organisant des journées de 
cohésion où ils pourront échanger 
sur leurs appréhensions. Pour cela, 
nous nous appuyons sur les struc-
tures de la CFDT : notre fédération, 
mais aussi l’union régionale ou en-
core la CFDT Cadres avec qui nous 
aimerions proposer des formations 
à nos adhérents cadres sur des 
thèmes qui peuvent les intéresser.

Quel est votre objectif en matière 
de développement ?
Franchir la barre des 900 adhérents 
d’ici à la fin de l’année, en mettant 
le paquet sur le renouvellement  
générationnel et la mixité  ! Déjà, 
nous avons enregistré 35 adhésions 
en 2015. Il faut savoir être posi-
tif, être lucide, bien sûr, mais aussi  
valoriser les avancées et défendre 
nos propositions sur le terrain.

Le syndicat de la propreté Île-de-France est en développement 
continu depuis de nombreuses années. Rencontre avec M’hamed 
Buhallut, son secrétaire général.

Comment s’est passée cette année, 
du point de vue des adhésions ?
Nous avons accueilli près de 1 400 
nouveaux adhérents en 2014, Mais 
dans le même temps, 1  000 n’ont 
pas renouvelé leur adhésion. Le 
syndicat compte aujourd’hui 5 600  
adhérents. Nous sommes en progres-
sion constante depuis la création du 
syndicat en 1987, mais notre poten-
tiel est bien sûr énorme.

Quelles sont les clés de votre déve-
loppement ?
Dans les métiers de la propreté, 
avec la concurrence sauvage que se 
livrent les entreprises pour obtenir 
les marchés, la pression sur le per-
sonnel est très forte avec une charge 
de travail qui augmente continuelle-
ment, des heures supplémentaires 
non rémunérées, des licenciements 
abusifs, des changements d’af-
fectation du jour au lendemain… 

L’essentiel passe par le contact 
physique, le bouche à oreille. C’est 
pour cette raison que le socle de 
notre politique de développement 
est l’organisation de permanences 
pour accompagner nos adhérents 
dans toutes leurs démarches. Nous 
visons à nous implanter au plus 
près des salariés. Nous assurons des 
permanences à Paris deux fois par  
semaine, ainsi qu’à La Défense et  
depuis peu à Rungis. Prochainement, 
nous pourrons recevoir les salariés 
sur le site de Roissy, à la bourse 
du travail de la zone aéroportuaire. 
Nous espérons trouver un lieu sur 
Disney. Les salariés peuvent égale-
ment prendre rendez-vous. 

Comment êtes-vous organisés au 
sein du syndicat?
Face au nombre important de lieux de 
travail – ce que l’on appelle les « chan-
tiers  » – nous avons besoin d’une 

structuration très claire. Nous nous 
appuyons ainsi sur quatre commis-
sions : « juridique », « permanences », 
« élections » et « conflits ». Et chacune 
de nos 215 sections est accompagnée 
par un référent qui participe aux vi-
sites sur les différents sites quand 
c’est nécessaire. Nous réunissons aus-
si l’ensemble de nos délégués syndi-
caux plusieurs fois dans l’année pour 
parler de développement. J’en profite 
au passage pour passer un message 
aux équipes CFDT des entreprises 
clientes  : n’hésitez-pas à parler de 
nous aux salariés de la propreté qui 
interviennent sur vos lieux de travail !

P R A T I Q U E S
FRANCK HUEBER SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SYNDICAT CFDT DE LA DÉFENSE ÎLE-DE-FRANCE

M’HAMED BUHALLUT SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SYNDICAT CFDT DE LA PROPRETÉ ÎLE-DE-FRANCE
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P O R T R A I T D O M I N I Q U E  R A M SI

L’interprofessionnel, Dominique Ramsi a baigné dedans dès ses premiers pas  
en entreprise. Sa mission, qu’elle mène sans relâche depuis 20 ans, consiste  

à représenter la CFDT et les salariés au sein d’Action Logement et de ses filiales.  
Rencontre avec une mandatée aussi énergique que déterminée.

« Entre 6 et 10 ans, j’ai vécu 
en Afrique du Sud. Mes  

parents nous y ont emmenés,  
malgré l’apartheid, car le pays avait 
un grand besoin de main d’œuvre », 
se souvient Dominique. À son retour 
en France, dans son Pays Basque 
natal, elle maîtrise ainsi mieux l’an-
glais que le français. Mais se sent 
rapidement à l’étroit. «  Dans ma 
région, tout le monde est fier d’être 
basque. Mais moi, je me sentais  
aussi autre chose… », se remémore- 
t-elle. Si elle rêve d’enseigner, l’éco-
nomie notamment, Dominique opte 
finalement pour des études d’an-
glais et d’espagnol, après avoir ob-
tenu une bourse. « Ma mère, pour-
tant très bonne élève, n’a pas eu la 
possibilité de faire des études parce 
qu’elle était une fille. J’ai donc choi-
si ce que j’étais sûre de réussir »,  
explique-t-elle sans ambages.
À 24 ans, ses études terminées, elle 
rejoint l’Île-de-France pour trou-
ver du boulot. Elle donne alors des 
cours de langue, assure des mis-
sions de traduction, avant d’être 
embauchée par la filiale d’un orga-
nisme financier, où elle travaille tou-
jours comme assistante technique 
internationale.

Encore beaucoup à apprendre
Dans l’entreprise, Dominique se 
syndique rapidement à la CFDT. Non 
pas par culture familiale, mais parce 
que « l’organisation était prête à la 
négociation, sans camper sur des 
positions dogmatiques », indique- 
t-elle. Dans la foulée de son adhésion, 
elle intègre la liste CFDT au comité 
d’entreprise, mais n’est pas élue. Un 
mal pour un bien. Dominique est 
finalement mandatée – en 1995 – 
comme administratrice au GIPEC 
(organisme du 1 % logement). « Le 
délégué syndical m’a rapidement 

expliqué la mission et ne m’a pas 
vraiment laissé d’option, se rappelle- 
t-elle, tout sourire, avant d’enchaîner. 
En arrivant, j’ai été sidérée de ne voir 
aucune femme parmi les représentants 
au Conseil d’administration ». Elle 
siège alors dans des commissions 
d’attribution, assiste aux CA de 
différents organismes affiliés à 
Action Logement (CILGERE, Foncière 
Logement etc.). Sans jamais prendre 
d’autres mandats. « J’ai encore 
beaucoup à apprendre, admet-
elle humblement. Le logement 
est un vaste sujet et, avec le 
développement du Grand Paris, tout 
change tellement vite… ». Mère de 
deux enfants, Dominique partage 
aujourd’hui son temps entre son 
entreprise et ses mandats dans le 
logement. « C’est toujours compliqué 
d’expliquer notre travail de mandaté 
– qui peut parfois paraître obscur – 
car les gens ne s’intéressent à la 
question que lorsqu’ils ont des 
difficultés de logement », observe-
t-elle.

Faire entendre la voix des 
salariés
Dans les collecteurs et Entreprises 
sociales de l’habitat (ESH) où elle 
représente la CFDT, Dominique se 
sent pourtant utile et écoutée. « On 
trouve parfois des gens déconnectés 
des réalités du marché du logement. Il 
est donc important de faire entendre 
la voix des salariés, qui restent les 
mieux placés pour faire remonter 
leurs difficultés », développe- 
t-elle. Elle égrène ensuite les actions 
concrètes mises en place. « Par 
exemple, dans l’une de nos filiales 
HLM, nous achetions beaucoup 
de logements existants. J’ai râlé 
et rappelé que notre priorité doit 
être d’en construire de nouveaux. 
Nous nous sommes finalement 
mis d’accord sur un taux de 80 % 
de construction neuve pour 20 % 
d’achat de logements existants », 
relate-t-elle, non sans fierté. Dans 
les commissions d’attribution, elle 
plaide aussi pour raccourcir les 
délais d’attente dans l’attribution 
des logements pour ne pas les 
laisser inoccupés trop longtemps. 
Et avance des pistes  : proposer les  
logements chers et vacants – type 
F4 - à la collocation. Quitte à revoir 
le prix des loyers à la baisse, « tant 
qu’ils ne restent pas vides »…
Ce mandat apporte donc beaucoup 
à Dominique. « Ça m’a appris à 
synthétiser toutes sortes de rapports 
et documents, en même temps que 
ça m’a permis de faire de belles 
rencontres », résume-t-elle. Et après 
20 ans à militer dans les instances du 
logement, cette mandatée pugnace 
nourrit toujours un même espoir  : 
que plus de femmes s’engagent à 
ses côtés !

Judith Boumendil & Clément Mellin

Militante logement depuis… 20 ans ! 
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humanis.com

60*

C’ EST LE NOMBRE D’ ANNÉES 
D’ EXPERTISE D’ HUMANIS DANS 

L’ ACCOMPAGNEMENT 
DES NÉGOCIATEURS

Qui a dit que vous étiez seul à vous engager  
pour la protection sociale des salariés ?
Les experts Humanis sont à vos côtés et vous conseillent 
dans la négociation et la mise en place d’accords d’entreprise 
et de branche en santé, prévoyance et épargne salariale.
Acteur majeur de la négociation paritaire collective depuis  
60 ans, le Groupe Humanis partage les mêmes valeurs et 
objectifs que vous : l’humain au cœur de la négociation pour 
le bien-être des salariés.

Contactez votre interlocuteur : Corinne Pristov Coron
07 85 35 26 37   •   corinne.pristovcoron@humanis.com
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GIE HUMANIS Assurances De Personnes Groupement d’Intérêt Economique Immatriculé au RCS de NANTERRE sous le n°753 188 333 Siège social : 139/147 rue Paul Vaillant-Couturier 92240 MALAKOFF.

Retraite
Prévoyance
Santé
Epargne
Dépendance

 NOTRE EXPERTISE
ACCOMPAGNE VOS

 NÉGOCIATIONS



Et bénéficiez
jusqu’à 7% 

de réduction sur 
vos assurances 

pour vous 
remercier de 

votre confiance

AssurAnces + BAnque
regroupez vos contrAts

Offre soumise à conditions, réservée aux sociétaires Macif, 
personnes physiques, qui détiennent ou ouvrent un compte 
bancaire Bleu Anis avant le 31 décembre 2015 sur lequel 
des revenus sont domiciliés (700 €/mois en moyenne), sous 
réserve d’acceptation de Socram Banque. La réduction sera 
appliquée sur les contrats Auto, Habitation, Loisirs, Santé et 
Prévoyance détenus par le sociétaire et éligibles au dispositif. 
Elle est plafonnée à 80€ par contrat pour les contrats santé 
et prévoyance. Détails, conditions et limites de cette 
offre auprès de votre conseiller ou sur www.macif.fr. 
 
Le compte bancaire Bleu Anis est un produit Socram 
Banque, Société anonyme au capital de 70 000 000 
€, RCS NIORT 682 014 865, siège social : 2, rue du 24 
février - CS 90000 - 79092 NIORT cedex 9. Mandataire 
d’assurance n°ORIAS 08044968 (www.orias.fr).  
 
MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERCANTS 
ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES 
ET SALARIES DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. 
Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 
2 et 4 rue de Pied de Fond - 79000 Niort. Intermédiaire 
en Opérations de Banque pour le compte exclusif de 
Socram Banque - n°ORIAS 13005670 (www.orias.fr).M
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